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CONVENTION 
de 

constitution d’une structure ASBL de 
gestion hospitalière intégrée 

 
 
ENTRE 

 
 
L’intercommunale « Centre Hospitalier Universitaire et Psychiatrique de Mons Borinage SCRL » 
(CHUPMB), inscrite à la BCE sous le numéro 0440.868.364 et dont le siège est établi boulevard 
Kennedy, 2 à 7000 Mons, pour son activité d’hôpital général (secteur A), étant connue comme 
l’Hôpital Ambroise Paré (HAP) 
 
 
ET 

 
 
Le Pôle hospitalier Jolimont (PHJ) ASBL, inscrit à la BCE sous le numéro 0401.793.596 et dont le 
siège est établi rue Ferrer, 159 à 7100 La Louvière, 
 
 
Se reconnaissant et se désignant mutuellement comme partenaires-associés, 
 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 

- La réforme du paysage hospitalier organisée par la loi du 28 février 2019 poursuit l’objectif de 
permettre aux générations futures de continuer à bénéficier de soins de santé de qualité, accessibles 
et abordables, par la collaboration clinique entre hôpitaux. Celle-ci est un levier pour parvenir à une 
offre hospitalière de meilleure qualité, basée sur les besoins du patient. La bonne répartition 
territoriale de services de référence renforce l’attractivité mutuelle des différents sites d’un 
même réseau. Elle permet d’assumer le coût de plus en plus élevé des équipements médicaux 
lourds et de répondre à la multiplication d’activités à seuils normatifs. Elle améliore la 
collaboration opérationnelle sur l’ensemble du bassin de soins dès lors que les équipes médicales 
disposent de statuts convergents, de procédures, d’outils et de matériels harmonisés. 

- Les contacts multilatéraux engagés entre pouvoirs organisateurs des hôpitaux en vue de 
constituer entre eux l’un des 25 réseaux voulus par le législateur fédéral ont débouché, après avoir 
envisagé plusieurs scénarios alternatifs somme toute peu convaincants, sur la constitution d’un 
nouveau réseau locorégional. Trois pouvoirs organisateurs, le CHU Tivoli, HAP et PHJ, se sont en 
effet rapprochés pour constituer, sous la forme d’une ASBL de droit privé, le réseau Hélora. Leur 
dialogue exploratoire a en effet forgé entre eux la ferme conviction qu’ils disposent ensemble de 
solides atouts pour embrasser un avenir commun fondé sur un projet médical ambitieux et 
d’avant-garde pour l’ensemble du périmètre géographique du réseau. Les statuts d’HELORA 
Réseau hospitalier ont été adoptés le 29 juin 2021. Ce réseau légal est agréé par la Région 
wallonne depuis le 20 octobre 2021 (avec effet au 1er janvier 2020). 

- Les synergies et complémentarités identifiées ont résolu les fondateurs du réseau Helora à 
signer, dès 2019, une lettre d’intention s’assignant mutuellement, au-delà du prescrit légal, 
l’objectif ambitieux d’une intégration forte menant par étape à la fusion. Et la vision commune 
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de l’opération à réaliser a été précisée par les partenaires dans un accord conclu le 2 octobre 2020, 
en ces termes : Le réseau est déployé de telle manière qu’il garantit une qualité de prise en charge 
identique à tous les patients de son territoire (…). Le réseau fait l’objet d’une gestion intégrée et est 
concrétisé par un ensemble de structures de soins (Hôpitaux, polycliniques…) réparti adéquatement 
sur le territoire. Sur le plan stratégique, chaque site participe à l’élaboration et à l’opérationnalisation 
de la stratégie globale de réseau. Il jouit d’une autonomie dans le cadre de responsabilités clairement 
définies. Sur le plan médical, l’offre est structurée rationnellement pour répondre aux besoins du 
territoire, avec une centralisation des soins de pointe et une décentralisation des soins de proximité, 
ainsi qu’une répartition des agréments de pointe hyper lourds (cardiologie, neurochirurgie, 
neurologie interventionnelle, oncologie, hématologie, radiothérapie, néonatologie) entre les 
établissements. 

- L’intégration apparaît aujourd’hui comme une évidence sur la carte des bassins de soins tant elle 
apporte une forte valeur sociale ajoutée pour la population et constitue pour l’ensemble des 
personnels médicaux, soignants et auxiliaires un espace stimulant de développement 
professionnel. Cette intégration structurelle n’en recèle pas moins son lot de défis à relever. Pour 
la préparer et la réussir, des étapes préliminaires devaient être réalisées ; elles le sont dès à 
présent. Elles ont consisté à : 

a. Approfondir le dialogue et la connaissance mutuelle nécessaires à réussir le rapprochement 
harmonieux des histoires, cultures et valeurs respectives dans un ensemble où chacun peut 
se sentir respecté ; 

b. Créer les conditions d’un pluralisme authentique en assortissant la constitution d’HELORA 
d’une charte éthique et d’un protocole intégrant les valeurs de service public (égalité, 
neutralité, accessibilité) ; 

c. Choisir la forme juridique adaptée à des partenaires dont les statuts juridiques sont 
historiquement différents et opter en conséquence pour la forme d’une ASBL de droit privé ; 

d. Tracer les contours du projet de construction, sous la forme d’une intercommunale, d’un 
Logipôle public, regroupant à Mons, les activités de support aux hôpitaux (blanchisserie, 
cuisine, magasin central…), affirmant ainsi la volonté de construction d’un réseau équilibré, 
défendant le maintien et même la création à terme d’emplois publics nouveaux. 

e. Définir une gouvernance interne qui garantit la représentation légitime et justement 
pondérée du CHUPMB, de PHJ et de leurs associés et actionnaires respectifs ; 

f. Identifier les conditions à remplir pour garantir la complète sécurité juridique et financière 
de l’opération, à travers l’adoption d’un Mémorandum commun daté du 4 mai 2022 et 
complété depuis lors par différents mémos et notes complémentaires que les partenaires 
ont préparés et se sont échangés à l’occasion de réunions hebdomadaires ; 

g. Adopter une politique commune d’infrastructure hospitalière de nature à maintenir 
globalement le nombre de lits et places tout en supprimant les redondances, et l’inscrire 
dans le cadre de financement des infrastructures hospitalières de la Région wallonne dont le 
montant de 796.466.664 euros correspond au plan d’investissements adopté ; 

h. Garantir à l’ensemble des personnels le respect des obligations légales non négociables 
comme le respect pour chaque agent de ses droits acquis, et apporter la ferme garantie de 
maintenir, à long terme, le nombre d’agents statutaires à son niveau de 2022 (soit 280 
agents). 

i. Donner à l’association de gestion intégrée toute la solidité financière nécessaire à honorer 
sans faillir les engagements du passé et à garantir la réalisation des investissements 
communs qui sont d’ores et déjà en voie d’être réalisés ; 
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- Désireux de donner le plus rapidement possible corps à cette volonté d’aboutir à une véritable 
gestion intégrée de l’ensemble des hôpitaux et d’en tirer au plus tôt les effets bénéfiques, les 
partenaires ont, recourant aux formes légalement disponibles, déjà constitués entre eux : 

o Une première association de gestion intégrée sous la forme d’une ASBL de droit privé, 
distincte de l’ASBL Helora réseau hospitalier (réseau légal) et dénommée Helora, par 
décision de l’assemblée constitutive du 29 juin 2021. Elle est appelée à être absorbée par 
dans l’association qui forme l’objet de la présente convention (NEW HELORA) dès sa 
constitution effective ; 

o Un groupement hospitalier au sens de la loi de 2008 et de l’arrêté du 30 janvier 1989. 

- Les partenaires ont pris acte de la décision prise par le CHU Tivoli, en février 2022, de suspendre 
provisoirement sa participation au processus de constitution d’une gestion intégrée tout en 
restant parfaitement membre du réseau légal. Ils constatent que cela ne fait aucunement 
obstacle à poursuivre le processus engagé. 

 
EN CONSÉQUENCE, les Partenaires, HAP et PHJ, disposant d’un projet hospitalier commun 
répondant adéquatement aux besoins de la population de leur bassin de soins, constatent 
que toutes les conditions de maturité et de confiance sont réunies pour réaliser de 
manière irrévocable et irréversible l’intégration juridique, financière et comptable 
indispensable au déploiement opérationnel de ce projet hospitalier. Nonobstant le temps 
matériellement nécessaire à la réalisation des opérations techniques et administratives, 
ils conviennent, de l’accord unanime de leurs organes de gestion respectifs, de procéder 
à la constitution d’un seul et unique pouvoir organisateur et à fondre l’universalité – 
actif et passif – de leur activité hospitalière dans une ASBL de gestion intégrée de droit 
privé (NEW HELORA), d’une part et une société coopérative logistique de droit public 
(LOGIPOLE), d’autre part. 

 
IL EST CONVENU : 

 

1. Apport-fusion 

 
Le CHUPMB se scinde partiellement afin d’apporter l’Hôpital Ambroise Paré, c’est-à-dire ses activités 
d’hôpital général au sens de la loi coordonnée du 10 juillet 2008 sur les hôpitaux, en actif et passif, à 
une entité constituée à cet effet, immédiatement transformée en ASBL, qui sera l’Association 
commune de gestion intégrée. Concomitamment, le Pôle Hospitalier Jolimont pour l’ensemble des 
hôpitaux du Groupe Jolimont, apporte à cette Association l’universalité de ses activités d’hôpital 
général au sens précité, en passif et actif. Les actifs et passifs apportés sont ceux qui ressortent des 
comptes arrêtés au 31 décembre 2022 pour le périmètre que les Partenaires définissent de commun 
accord comme étant celui de la branche d’activité (pour le CHUPMB) et de l’universalité (pour le Pôle 
Hospitalier Jolimont) apportées. Dans ce cadre, chacun des hôpitaux conserve son agrément actuel.  
 
Ces apports ont pour effet financier, à la date du 1er janvier 2023, la fusion de ces activités au sein de 
la nouvelle Association (NEW HELORA). 
 
Les actes authentiques à passer stipulent, expressément et autant que de besoin, la prise d’effet ou, 
le cas échéant, la rétroactivité des effets comptables (et fiscaux) de l’intégration structurelle à cette 
date. 
 
Les partenaires s’engagent ainsi de manière irrévocable et irréversible à passer les actes authentique 
et réaliser les opérations matérielles nécessaires et utiles à parfaire cette fusion pour le 30 juin 2023 
au plus tard. 
 



 4/7 

 

2. Calendrier des opérations techniques et administratives 

 
Les partenaires s’engagent à exécuter, de concert et avec tout l’appui mutuel requis, les opérations 
matérielles d’intégration structurelle énumérées ci-dessous, qu’ils identifient comme nécessaires à la 
parfaite exécution de la présente convention, sans réserve relative aux formalités complémentaires 
qui seraient requises. Ils prennent toutes les dispositions utiles à tenir les échéances convenues, et 
notamment :  

- Pour le 31 décembre 2022 au plus tard, avoir mis leurs structures statutaires respectives en 
état de passer les actes authentiques et en particulier, procéder à l’adaptation de l’objet et à 
la création de classes d’actions, indispensable au transfert subséquent des éléments de l’actif 
et du passif du Secteur A (CHUPMB) et procéder aux modifications nécessaires au niveau des 
filiales du PHJ, dont la position au sein du groupe Jolimont a préalablement fait l’objet d’une 
modification structurelle. 

- Au début du premier trimestre 2023, constituer l’intercommunale Logipôle, avec les autres 
actionnaires publics qui auront manifesté leur intérêt.  

- Pour le 30 juin 2023 au plus tard, fusionner les véhicules intermédiaires ayant recueillis les 
activités hospitalières concernées et adopter les actes authentiques qui auront pour objet de : 

 

a. Scinder partiellement le secteur A du CHUPMB par constitution d’une nouvelle 
société coopérative, à l’occasion de laquelle la branche d’activité hospitalière du 
CHUPMB est apportée, sans dissolution du CHUPMB, à la nouvelle société 
coopérative constituée par l’effet de la scission partielle 

b. Transformer la société coopérative ainsi constituée en association sans but lucratif 
(NEW HELORA) 

c. Réaliser la fusion de l’association sans but lucratif NEW HELORA et l’association sans 
but lucratif PHJ, par laquelle NEW HELORA absorbe PHJ. 

d. Réaliser la fusion l’association sans but lucratif NEW HELORA et de l’association sans 
but lucratif HELORA, par laquelle NEW HELORA absorbe HELORA. 

- Pour le 1er juillet 2023, organiser les concertations préalables et préparer les démarches 
administratives requises pour le transfert ou la mise à disposition du personnel d’HAP et du 
PHJ dans NEW HELORA ; 

 
Corrélativement, les partenaires dressent l’inventaire prévisionnel des autres formalités à accomplir ; 
elles visent en particulier à : 

- Consulter et prendre en considération l’avis des conseils médicaux ; 

- Préparer l’intégration comptable et préalablement isoler pour chacune des institutions 
hospitalières, l’actif et le passif afférant à leurs activités hospitalières en vue de leur 
intégration dans le véhicule juridique final (NEW HELORA) ; 

- Restructurer les crédits et d’entreprendre les démarches à cette fin auprès des 
établissements bancaires ; 

- Créer entre les partenaires et l’ensemble des entités constituant leur périmètre d’activité 
économique une unité TVA ; 

- Dans la même logique d’unité de fonctionnement économique, définir un périmètre intégré 
en matière de passation des marchés publics (périmètre et gouvernance dite in-house). 
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3. Formalités notariales, bancaires, administratives et comptables 

 
Les Partenaires, HAP et PHJ adoptent comme préfigurant adéquatement les actes préparatoires et 
constitutifs définitifs à adopter, les documents suivants : 

- Rapport de l’organe d’administration (CA) de CHUPMB, établi en vue de la modification de l’objet 
social de l’intercommunale (art. 6:86 du Code des Sociétés et Associations) et de la création de 
classes d’actions (art. 6:87 CSA), en prélude à l’apport de l’activité hospitalière (secteur A) in fine 
à la future ASBL de gestion commune intégrée 

- Projet de scission partielle établi par l’organe d’administration (CA) du CHUPMB exposant 
l’apport de l’activité hospitalière à la nouvelle société coopérative NEW HELORA SC constituée 
à l’occasion de la scission partielle 

- Rapport spécial de l’organe d’administration (CA) du CHUPMB relatif à cette opération de 
scission partielle 

- Rapport spécial de l’organe d’administration de NEW HELORA SC en vue de sa transformation 
en ASBL 

- Projet d’opération établi en commun par les organes d’administration de NEW HELORA ASBL et 
de HELORA ASBL en vue de leur fusion 

- Projet d’opération établi en commun par les organes d’administration de NEW HELORA ASBL et 
PHJ ASBL en vue de leur fusion 

- Organigramme complet des entités constitutives des branches d’activités ou universalités 
apportées en compris les entités satellites ou participées qui en font parties intégrantes, ainsi que 
les personnes morales de droit public ou privé intégrant le périmètre de l’unité TVA et du 
Logipôle. 

 

4. Protection des droits acquis des personnels hospitaliers 

 
Les Partenaires préservent les droits et statuts socioprofessionnels de l’ensemble des personnels. 
 
Le volume de l’emploi public est maintenu à son niveau de 2022, soit 280 agents équivalents temps 
plein (ETP). Ces agents conservent un employeur de droit public, en l’occurrence le CHUPMB, qui leur 
garantit ce faisant le maintien de leur régime statutaire et le paiement des pensions. Ceci a pour effet 
de libérer les provisions préalablement constituées à cette fin dans les comptes du CHUAP ; le fonds 
de pension constitué auprès d’Ethias par l’hôpital Ambroise Paré reste attaché à l’intercommunale 
CHUPMB. 
 
Le personnel transfrontalier garde également le CHUPMB comme employeur, à tout le moins jusqu’à 
ce que son statut soit adapté de manière à garantir la neutralité salariale. 
 
Les personnels qui restent attachés à CHUPMB sont dès lors mis à disposition de NEW HELORA ou, 
le cas échéant, transférés, sous les mêmes garanties statutaires à l’intercommunale LOGIPOLE. 
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5. Modalités de collaboration 

 
Les partenaires se communiquent mutuellement et sans délai toutes les informations pertinentes 
selon les canaux usuels. 
 
Ils mènent de concert les démarches pour lesquelles la loi requiert l’intervention d’un tiers et 
établissent une liste de ces démarches et des délais formels ou usuels qu’elles impliquent. 
 
Ils se garantissent mutuellement la transparence totale de leurs situations comptables et financières 
respectives et dressent pareillement l’inventaire de leur patrimoine et de l’ensemble des biens 
meubles et immeubles, les stocks et autres immobilisations affectées à l’activité, en vue de la 
signature des actes authentiques. Les provisions constituées par prélèvement sur le résultat annuel 
pour couvrir des dépenses futures mais désormais inutiles sont libérée prioritairement par imputation 
sur le résultat et par constitution de provision pour investissement. 
 

6. Disposition fiscale 

 
Les actes sont établis de manière à inscrire l’opération dans le cadre fiscal le plus adéquat, 
conformément au principe de gestion parcimonieuse et efficiente des ressources publiques mises à 
leur disposition pour l’exercice de leur mission de service public hospitalier et de santé. 
 

7. Application du nouveau Code civil 

 
Les partenaires procurent exécution à la présente convention sans déroger aux dispositions 
contenues dans le livre 5 nouveau du Code civil (loi du 28 avril 2022).  
 
Conformément à l’article 5.88 du même Code, elles conviennent qu'en cas d'inexécution imputable, 
celle d’entre elles qui fait défaut est tenue envers l’autre de couvrir des frais définitivement engagés 
pour la préparation et la réalisation des opérations visées aux termes de la présente convention 
(consultance, frais d’actes) et à réparer la perte des avantages nets, directs et indirects, attendus de 
l’Intégration structurelle, à compenser la moins-value éventuelle et les frais inutilement exposés pour 
les opérations immobilières, ainsi que le préjudice d’image et de réputation. 
 
Le cas échéant, les Partenaires désignent un arbitre pour en déterminer le montant. 
 
 

 

8. Information et garantie de bonne exécution 

 
Les organes de gouvernance ayant été informés de manière complète et circonstanciée se portent 
collectivement et solidairement garants de la bonne fin des opérations. 
 
 
Fait à Mons, le .. décembre 2022. 


